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1 reobl/-
EVALUATION DE L'ASSISTABCE TBCBBIQUE DE L'ONUDI 

SYNTHES! ET PROPOSITIONS 

Gerard de Bernis 

lnstitut de Sciences Kathematiques 

et Economiques Appliquees • Paris 

L'OHUDI fournit une assistance technique aux pays en voie de 

developpement pour la preparation de projets industriels finances par 

l'aide multilaterale (Progra..e des Rations-Unies pour le Developement) ou 

par l'aide bilaterale (pays donateurs). Cette assistance etant, en termes 

budgetaires, l'un de ses principa~x domaines d'intervention, l'ONUDI est 

justifiee a examiner avec soin le processus de decision concernant cette 

activite, en particulier le mode d'evaluation de ces projets, en vue de 

leur permettre d'avoir la plus grande efficacite • 

c'est dans cette perspective que deux echantillons de projets ont 

ete examines, l'un constitue de projets acheves, l'autre de projets en 

cours d'execution. Dans les deux cas les projets etaient situes dans la 

region Afrique (I). 

Les documents a partir desquels l'etude est effectuee soot, dans 

le cas des projets acheves, soit des rapports d'evaluation etablis par d~s 

consultants, a la demande de l'OMUDI, soit les rapports des groupes 

l.L annex~ I tournit la liste de ces projets. 7 
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tripartites ; dans le cas des projets en cours d'ezecution, ce soot les 

rapports presentes pour leur acceptation. 

La nature des rapports d'evaluation (ou de ceuz des groupes 

tripartites) ne per.et pas d'apprecier l'iapact des projets sur le 

developpeaent • L'objet, aclainistratif, de ces rapports est de dire si, et 

dans quelle aesure, l'OHUDI a bien fait ce qui eLait inscrit dans le 

pro jet si elle l'a fait bien et en te•ps utile -cas frequent-, le 

projet a ete correcteaent ezecute, sinon, il ne l'a pas ete • Cet objet 

est d'autant moins d'analyser l'iapact du projet sur le developpement que, 

devant etre elabore des la fin de l'execution du projet, ce rapport ne 

pourrait apprecier de fa~on exhaustive des effets qui demandent du temps 

pour se manifester dans toutes leurs diaensions • 11 serait done errone de 

deduire de ce que ces rapports, de fa~on generale, ne parlent pas de 

l'impact des projets sur le developpement que cet impact a ete nul, en 

contraste choquant avec la constatation que, le plus souvent, leur 

ezecution a ete correcte : ceci n'exclut pas que la maniere dont 

l'execution de certains projets est decrite enleve toute illusion sur ses 

resultats : "l'operation chirurgicale avait parfaitement rcussi mais le 

malade est definitif'e•ot more" (ZOFI d'lnga). 

On pourrait alors penser que cette aaoiere, administrative, d'evaluer 

l'executioo d'uo projet repose sur l'idee implicite selon laquelle un 

projet n'est accepte que si son impact sur le developpemeot doit itre 

important Un degre eleve de coof iaoce en soi conduit alors ' a 

l'enchatnement logique suivant tout projet etant "bon" -i.e. devant 

avoir un impact eleve en termes de developpemeot-, la bonne execution d'un 

projet garantit son impact positif sur le developpement • Retenir cette 

hypothese conduit cependant a deux contradictions • 
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t'idee que la procedure d'acceptation des projets repose sur 

l'analyse de leur iapact sur le developpement iaplique que l'on trouve 

trace de cette analyse dans les documents de presentation des projets • 

Or, ces documents ne contiennent pas d'analyse de cet iapact, et il ne 

seable pas qu'un moaent particulier soit reserve a ce type de 

preoccupation au COUrS du proCeSSUS qui conduit a l'acceptation OU au 

rejet d'un projet • 

Les propositions de renouvellemeot de projets contredisent encore 

cette hypothese • Ces propositions devraient itre l'objet de procedures 

particulieres • En effet, toute demande de poursuite d'un projet, dont le 

rapport d'execution est elogieux -execution a 100 %, voire plus !- et dont 

il n'avait pas ete prevu a l'avance qu'il devrait s'etendre sur une duree 

plus longue, contredit soit le rapport d'execution soit le rapport qui a 

servi de base a l'acceptation initiale du projet (soit les deux). Elle 

resulte soit d'un echec, soit d'une erreur d'appreciation initiale • On ne 

peut se contenter de demander le renouvellement du projet de la ZOFI 

d'Inga sur la simple raison ~ue les industries etudiees n'etaient pas les 

bonnes au risque de reconaencer, il faut au moins se demander pourquoi 

cette erreur a ete faite et en tirer des consequences sur les industries 

qui doivent maintenant etre etudiees. Dans ce cas, le premier projet, 

fonde sur une erreur, doit itre analyse comme tel • A fortiori, il n'a eu 

aucun impact sur le developpement • On en dirait autant du renouvellement 

de periode en periode de la mission aupres du Ministere de l'Industrie du 

Kenya, etc. 

La connaissance de l'impact d'un projet sur le developpement 

exige l'analy1~ des effets potentiels, effets directs/indirects, effets 

certains/incertains -et done des conditions qui elcvP.nt le degre de 
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certitude des effets positifs et vont a l'encontre des effets negatifs-, 

effets structurels -le developpeaent est de cet ordre- aais aussi effets 

plus i...t!diats dont !'influence, positive OU negative, sur la llObilisation 

pour le developpeaent peut etre tres iaportante • 

La litterature sur la aesure des effets de projets soutenus par la 

cooperation internationale est abondante, certaines institutions 
, 

s en 

faisant une specialite (2). Mais les methodes proposees, si sophistiquees 

soient-elles, ne mettent pas toujours en evidence l'impact du projet sur 

le developpement, leurs auteurs 
, 

ne s y interessant pas nec .. ss&irement • 

C'est le cas de ceux qui transposent aux pays du Tiers-Konde des methodes 

forgees dans les pays industrialises sans attention aux specificites 

Structurelles, OU de ceUX qui Utilisent les methodes du calcul micro-

economique liees aux objectifs de rentabilite des firmes pour mesurer un 

impact macro-economique • F~ire la somae d'effets en toua genre~ engendres 

par les operations du projet, sans ~ucune distinction entre des categories 

differences d'effets, revient a nier que les effets de developpement aient 

un contenu specifique, OU -c'est la meme chose- . 
a assimiler le 

developpement a n'importe quel processun de croissance lineaire, a le 

reduire a la simple croissance de la production obtenue par le seul effet 

de la multiplication des activites. 

Ce faisant, on ne saurait confondre l'analyse des effets 

pctentiels- d'un "projet" avec celle des effets -effectifs- d'une 

realisation donnee • Dans des structures economiques desarciculees les 

effets d'un investissement quelconque peuvent, a tout moment, etre bloques 

si les politiques adequates ne soot pHs mises en oeuvre pour lever ces 

2.par exemple, L.G. WHITE An approach to evaluating the impact of AID 
projects, AID P~ograa Design and Evaluation Methodology Report n•5, USAID, 
mars 1986 • 
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blocages • La liste des effets potentiels d'un pr~j~t constitue alors la 

liste des actions que les pouvoirs publics -le planificateur- doi-vent itre 

en mesure de mener pour ~ue le projet entratne. effective.eat, les effets 

-potentiels- a partir desquels il a ete accepte Ainsi, la bonne 

execution d'un projet ne se juge plus a l'accomplisse.ent des tiches 

concreteme:nt enuaerees, aais a la souplesse de la gestion du projet grace 

• 
a laquelle les effets qui en etaient attendus se sont concretises • 

Autrement dit, on peut penser que si les projets ais en oeuvre par 

l'ONUDI ne se definissent, nine se jugent a partir de l'acticipation de 

leurs effets de developpement, cela tient moins ' a une absence de 

preoccupation pour le developpement qu'a une conception implicite de 

celui-ci qui lui denie de fait toute specificite. 

c'est pourquoi on a juge pertinent, pour evaluer la pratique 

d'assistance technique de l'ONUDI, da tenter d'abord d'expliciter la 

conception du developpement ' a laquelle elle se refere au moins 

implicitement La premiere partie de ce rapport montre que les projets 

soutenus ces dernieres annees par l'ONUDI ~e s'inscrivent plus dans le 

cadre du pr~jet d'industrialisation du Tiers-Monde, defini en 1975 a Lima 

pour constituer le fondement de !'action de l'ONODI • Les criteres micro-

economiques de la multiplication des activites s'imposent, comme s'ils 

etaient la base de toute croissance ; que leur application dans le cadre 

du systeme mondial des prix relatif~ et un mode de financement 

privilegiant l'apport de ressources externes conduisent a une extraversion 

systematique semble mime positif, puisque celle-ci contribue ' a 

l'"integration a l'economie mondiale" que les prograaaaes d'ajustement 

structurel chercheot precisement a renforcer • 
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Cela n'e_,fcbe pas ces projets d'ezercer eYentuellement des effets 

de developpe.ent qui ne releveraient pas du hasard • Qu'ils se .. nifestent 

sans avoir ~te systeaatiquement recherches tient seule.ent ' a ce que 

certaines activites productives, choisies parce qu'elles accroiss~nt la 

production quantitative.ent, peuvent aussi exercer des effets structurels 

favorables au developpement • 11 y a cependant peu de chances que ces 

activites soient celles qui ont l'impact maximum sur le developpement, et 

il n'y en a pas plus pour qu'elles aient l'impact qu'elles pourraient 

avoir S1 elles avaient ete implanteeS dans UD environne.ent Specialement 

organise pour leur donner leur efficacite maxi.ale. Si quelque activite 

que ce soit, apparaissant colllllle efficace du point de vue de n'importe 

quel decideur, etait aussi favorable au developpement, il y a longtemps 

que les pays du Tiers-Monde seraient industrialises ! Si des projets, 

eventuellement interessants en soi, sont impuissants a agir sur le 

developpement, c~ia tient a ce qu'ils n'ont pas ete con~us dans cette 

perspective •• 

La capacite de l'assistanc£ technique de l'ONUDI a CQntribuer au 

developpement des pays du Tiers-Monde se trouve finalement determiuee par 

la conception du developpement qui lui sert de reference • La deuxieme 

partie de ce rapport, qui partira du contenu de la Conference de Lima, 

s'attachera ' a identifier les caracteristiques des strategies de 

developpement ~ui se situent dans cette perspective • 



I.LA COlfCEPTION DU D!VBLOPPBMIRT 

SOUS-JACERTE AUX PROJETS DE L'OMUDI 

L'~xamen des "projets" (acheves, en cours) etudies revele la 

conception du developpement que se font effectivement ceux qui elaborent 

les projets, les presentent aux instances d'evaluation et decident de les 

financer Ceci n'interdit pas de penser que si ces differents acteurs 

avaient ' a expliciter leur conception du developpeaent, ils la 

formuleraieot probablement tout autremeot • o'une certaioe maniere, c'est 

bien ce qui se passe a l'echelle de l'ONODI, sous reserve de ne jamais 

personnaliser une organisation: sa "doctrine" est contenue dans les 

conclusions de la Conference de Li.ma de 1975, neaomoins les "projets" 

soutenus par l'ONUDI soot loin de correspoodre au con~. u de sa charte 

constitutive • Pour ie dire autrement, la presente note ne se situe pae au 

niveau subjectif des intentions, mais a celui des constatations objectives 

ex-post • 

Deux aspects doivent etre distingues de ces "projets", ce qui 

tient a leur statut -ces projets SODt etudies les UDS a la suite des 

autres, dans l'isolement les uns des autres- et ce qui est leur contenu • 

Distinguer ces deux aspects, c'est ne pas les confondre, ce n'est pas les 

separer • L'isolement des projets les uns a l'egard des autr~s ne releve 

pas d'un empirisme reflechi et systematiqu~, il exprime une conception 

specifique de l'economie et done, au aoins impliciter.ent, du contenu du 

dev.eloppement • c'est ensemble, dans l'unite de ces deux aspects, qu~ se 



coaprend la conception du developpe.ent a laquelle ces projets se referent 

implicite.ent • Si l'on constate une grande stabilite dans le teaps sur le 

premier point, on doit noter une evolution partielle sur le contenu des 

projets • 



I.I.Les projets ou le "coup par coup" • 

Certes, l'ONUDI est obligee de financer des "projets". On a deja dit 

que les rapports d'evaluation ex post n'ont pas a revenir sur les 

justifications du "projet", leur objet etant de savoir si ce qui etait 

prevu a ete realise • Si les projets ont ete bien con~us, s'ils ont ete 

realises selon les previsions, les objectifs qui leur ont ete assignes 

seront atteints • Mais ceci implique que l'on trouve alors, dans les 

rapports de presentation des projets, une analyse de leurs effets 

potent~els en termes de developpement. Les rapports initiaux que nous 

avons etuaies soot tres discrets sur ce point • 

Meme si on admettait que les auteurs des projets, comme ceux qui 

ont a se prononcer sur leur acceptation, connaissent bien les conditions 

du developpement du pays pour lequel ils decident, sans avoir besoin 

d'expliciter chaque fois le lien entre le projet et le developpement du 

pays, tout ne serait pas resolu pour autant On n'echapperait ' a 

!'argument d'autorite, dangereuT. parce qu'il risque d'etre unilateral, que 

si l'argumentaire justificateur du projet comprenait une comparaison des 

effets de ce projet aux effets d'autres projets, afin d'etablir que ce 

projet precis est bien le plus utile dans l'etat actuel des choses, 

l'aboutissement necessaire d'efforts faits depuis plusieurs annees, OU la 

condition de la realisation de projets ulterieurs • Ce n'est manifestement 

pas le cas actuellement • 

Les observations faites sur les 75 "projets" examines, acheves ou 

en cours, permettent de relever trois aspects de cet isolement : leur 

proposition ou acceptation se fait hors de tout classement ils ne 
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s'inscrivent dans d'enselltle . • ih aucun projet soot de finis 

independ...ent des projets ou des activites en aval ou en &110ot • 



I.t.t.Des projets non classes • 

La procedure de l'ONUOI consis!e a exaainer les "projets" au fur 

et a aesure de leur arrivee, des que leur aise en for.e est achevee, 

quelle que soit l'origine de ce projet, un Gouverneaent deaandeur, ou un 

pays donateur qui propose de financer lui-meme cette operation parce qu'il 

desire la faire cautionner OU realiser par l'ONUDI La Division de 

l'Evaluation n'a aucune initiative dans l'elabc~ation de ces projets ; les 

autres n:visions n'en ont qu'a la mesure des suggestions qu'elles peuvent 

faire aux Gouvernements interesses • 

La Division de l'Evaluation peut bien suggerer des modifications 

au projet examine, mais sa tache est davantage de verifier la conformite 

du document aux ncrmes de sa presentation, et de verifier que 

l'Organisation est a mime de faire face aux requetes presentees dans le 

projet, que de juger de l'opportunite du projet a partir de l'analyse de 

son contenu • On comprend que, du point de vue de l'ONUDI, la question de 

savoir si le projet pourra etrP. effectivement realise dans de bonnes 

c~nditions est essentielle, il est done normal que les normes de 

presentation concernent essentiellement la viabilite intern~ et technique 

du projet, et la dis~onibilite en temps voulu des ressources en hommes ou 

materiels requises pour l'execution du projet Ainsi, on est passe 

insensiblement d'un jugement sur l'impact des projets en termes de 

developpement e~ de strategie d'industrialisation a leur acceptation de 

princip·~ a partir du moment OU ils sont juges realisables (3). 

3.Cette interpretation peut 3tre erronee, et cette erreur poarrait tenir a 
ce que les proces-verbaux detailles des reunions d'acceptation n'ont pas 
pu ~ere consultes • 
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Si le projet est presente rar un donateur ~ui le finance, il o'y 

a aucune raison d'eo discuter, ni meme de se demander pourquoi le dooateur 

prefere passer par l'OHUDI (si la Direction tie celle-ci es;:ime aanquer de 

fonds, elle est encore plus incitee a reco11111ander d'accepter largeaent ce 

type de projets, puisqu'elle beneficiera alors de ressources autonomes 

supplementairres): il suffit de constater que les moyens necessaires so~t 

bien inscrits. 

Siles projets sout financPs sur les ressources de l'ONUDI, ils 

soot acceptes dans ~·o=dre de leur arrivee, tant qu'il y a des fonds 

disponibles ; quand ceux-ci soot provisoirement epuises, le projet est mis 

en attente • 

On en arrive de cette maniere a une situation telle qu'il n'y a 

nulle part de probleme de contrainte budgetaire sur une periode de temps, 

laquelle obligerait a reconnaitr~ des ordres de priorite, a classer les 

projets, et done a les justifier . Il faudrait une autre etude pour 

connaitre ie mode de fonctionnement inte=ne de l'ONUDI et comprendre par 

quel systeme d'auto-regulation on en arrive a un quasi equilibre entre les 

projets presentes et les fonds disponibles • c'est peut-etre dans cette 

auto-r~gulation que l'on trouverait la 
, 

reponse la plus exacte aux 

questions posees ici • 

Pendant la procedure d'elaboration des projets, on pourrait 

penser que le choix des projets dont le financement est demande donne lieu 

a discussion avec le pays demandeur sur leur degre de. priorite • 11 ne 

secait pas s~rieux d'invoquer la souverainete nationale pour refuser cette 

discussion, sauf a dire que les projets sont imposes a l'ONUDI, OU qu'elle 

n'd de choix qu'entre leur acceptation ou leur refus • Certes, les projets 
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ont ete discutes sur le terr4in entre les experts de l'ONUDI presents sur 

place et leF autorites naticnales coapetentes, et la demande de la part de 

celles-ci & pu ~n etre influencee -d'ou resulte un role tres important de 

ces experts de l'ONUDI, et de leur propre conception des strategies de 

developpement-, mais le fait que les experts soient le plus souvent 

specialises dans un champ ~echcique donne interdit de penser que la liste 

des projets presentes resulte d'un classement selon les priorites du pays 

demandeur (4). 

On n'~n conclut pas qu'une procedure de classement suffirait a 
resoudre par elle-mere, mecaniquement, le probleme pose • On connait la 

faiblesse de toate procedure de classement, la sensibilite de ses 

resultats a l'ordrP. a'entree des projets, des qu'un seul d'entre eux est 

lie a un seul autre • A fortiori, faire reposer le classement sur des 

criteres financiers presenterait de graves inconvenients tous les 

elements entrant dans L! decision ne peuvent pas se mesurer en termes de 

prix monetaires, et un resultat de nature financiere 
, 

n a pas de 

signification en termes de devcloppement Mais l'absence de toute 

procedure de classement rend les projets acceptes absolument heterogenes 

les uns a l'egard des autres, et leur choix Lres subjectif • Sous reserve 

encore une fois de constater que ce soot des regles non dites de 

fonctionnement interne de l'organisation qui assurent de fait une 

procedure implicite de classement, il semble a l'observateur exterieur que 

rien ne conduit a comparer les projets, ni entre eux, ni avec les 

precedents ou ceux qui attendent • c'est le "coup par coup" le plus 

absolu. 

4.Pour comprendre les procedures qui conduisent a tel OU tel type de 
projets, il serait utile de faire une etude quasi sociologique des 
procedures d'elaboration des projets jusqu'a leur presentation a la 
Direction de l'Evaluation . A l'evidence, une telle etude excede les 
possibilites de la presence note • 
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S'il en est ainsi, ce n'est pas sans raison • C~tte pratique 

expri.ae une conception bien determinee -et assez repandue- de ce qu'est 

une econoaie nationale Refusant d'adaettre qu'un systeae productif se 

definit d'abord par la coherence de ses structures et qu'il est sans cesse 

en etat de mutation, compte tenu du mouvement incessant de ces structures, 

deniant au contraire tout role ' a ces structures productives, cette 

conception.de l'economie nationale reduit celle-ci a n'etre qu'une somme 

d'activites juxtaposees, independantes les unes des autres, en relations 

d'echange pur entre elles ou, indifferemment, avec des activites 

exterieures, a UD prix qui, fixe par le marche, s'impose a chacune d'elles 

• Dans ce cadre, a partir du moment OU l'on considere le systeme des prix 

relatifs comme une base d'evaluation satisfaisante, on peut meme se donner 

l'illusion de pouvoir construire des agregats que l'on va assimiler un peu 

vite a ceux de la comptabilite nationale • Dans une telle vision des 

choses, tout projet permet d'anticiper la creation d'une activite nouvelle 

qui apportera son plus a l'ensemble, sans qu'il soit besoin de considerer 

pour autant que les projets ~euvent a7oir des liens les uns avec les 

autres • 

I.J.2 Des projets particuliers sans projet general. 

Le r6le de l'ONUDI n'est pas d'imposer au pays demandeu1 de 

planifier son developpement • Bien sQr, les facilites de l'endettement, 

puis la crise de la dette, enfin les politiques d'ajustement structurel 

imposees aux pays africains, n'ont pas contribue . 
a renforcer leurs 

systemes de planification • Bien sQr aussi, le developpement des themes du 

liberalisme que l'on observe dans la crise actuelle, comme dans lea 

precedences (fin du XIxeme siecle, entre-deux-guerres} d'une part, P.t la 
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capacite qu'ont eue certaines couches doaioantes de profiter de la 

situation pour leur enrichiss~.eot personnel, d'autre part, ont leur r8le 

dans cet affaiblissement de la conscience des conditions de la aise en 

oeuvre d'un processus efficace de developpement Est-ce une raison 

suffisante pour que les projets de l'OMUDI ne se referent presque jamais a 
une stcategie globale, co...e cela ~pparait . 

a la lecture des pro jets 

initiaux ou des rapports finaux ? 

Certes le projet XP/CHD/88/109 a pour objet de definir le cadre de 

base du schema directeur du developpement industriel et artisanal • Kais 

c'est une exception • On trouve plus souvent des projets d'"evaluation 

financiere et economi.que des projets de developpement industriel" a partir 

d'un modele informatise de faisabilite technique • 11 y a trente ans, on 

ironisait sur ces experts qui tranchaient les problemes du ~eveloppement 

industriel en comparant le volume des marches et les fiches techniques des 

capacites minimales ce n'est pas parce qu'ils le font maintenant en 

servant en meme temps de debouche aux producteurs d'ordinateurs que le 

procede est plus acceptable • On ne peut s'etonner dans ces conditions de 

voir des projets echouer, meme s'ils pouvaient etre interessants, parce 

que les phenomenes les plus contraignants dt t'environnement ont ete 

oublies (TOG/84/015, CHD/83/028, ZAI/81/015, ANG/82/020, etc.) alors que 

des projets analogues ont tendance a mieux reussir l~ OU l'environnement 

est planifie et explicitement pris en consideration (ETH/83/012 ou 013). 

On s'explique aussi par la que ces projets fassent tres peu 

reference aux besoins de base de la population, a l'emploi en particulier, 

sur lequel l'OIT insistait specialement avant la periode des programmes 

d'ajustement structurel • 
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Cette attitude a auasi une explication Seul l'Etat peut 

considerer qu'il a ai.ssion d'elaborer une vision globale a long ten.e • On 

ne reviendra pas ici sur le fait que rien n'oblige la planification a itre 

autoritaire ou bureaucratique, et il n'est plus utile de rappeler que 

seule une planification donnant la parole a la masse de la population (et 

la lui laissant) est capable d'efficacite Cela ne releve pas de 

l'introduction du marche dans le plan, mais de la mise en oeuvre de 

structures.suffisamaent decentralisees pour que la masse de la population, 

et d'abord les paysans, puissent apprehend~r les problemes qui se posent 

au niveau de la micro-region homogene a laquelle ils appartiennent et les 

solutions a y apporter • C'est au sens propre du terme ce que l'OIT no..e 

la participation, un des "besoins de base", selon la definition qu ·'elle en 

donne • Sans aucun doute, le discours liberal actuel, discours de 

denonciation de l'Etat ou du moins d'Etat, qui s'est impose de plus en 

plus largement, explique que les experts n'aient pas spontanement l'idee 

de referer les projets a une vision globale qui n'a de chance d'etre que 

si l'Etat contribue a son emergence • 

On voit immediatement que la conception rappelee plus haut d'une 

economie nationale sans structures intermediaires est coherente avec cette 

mefiance a l'egard de l'Etat • 

I I I I I I I 11 Ill I I II I I I 1111 I 111111 I 11 111 11 II I I Ill I I I II 11 11111 11 I 



I.1.3.Des projets desarticules 

Lorsqu'en 

developpeaent par 

1952 Fran~ois Perroux caracterisait le sous-

ses aspects structurels, il insistait sur la 

"desarticulation" geograpbique, sectorielle et sociologique • Les fir.es 

transnationales, qui reexportent leurs produits, attachect peu 

d'iaportance aux liens de leurs implantations avec les economies locales • 

Le capitaJ national est souvent plus preoccupe d'exporter que de 

s'integrer aux structures productives nationales sauf a beneficier des 

avantages que peut lui apporter le developpement du secteur informel • Le 

renversement de cette perspective pouvait etre considere comme un element 

important d'une strategie de developpement, et l'on voit bien coaaent 

cette perspective peut aider a selectionner des projets 11 semhle 

cependant , a lire les rapports d'evaluation, que, jusqu'aux annees 

recentes tout au moins, les projets preoccupes OU a JDEme d'articuler entre 

eux plusieurs secteurs de la meme economie nationale pour y faire naitre 

l'amorce d'une dynamique, etaient assez peu nombreux On observe 

pourtant, dans l'elaboration des projets plus recents, des evolutions 

positives qui s'expliquent probablement par les consequences de la crise 

et le repliement sur eux-memes de nombreux pays africains • 

Il reste cependant encore, meme dans les d~rnieres annees, de trop 

nombreux exemples de cette inattention a l'articulation de l'economie 

nationale Certains projets n'identifient pas conjointement les 

imperatifs techniques et ceux des coOts et des prix, sans pour autant 

indiquer que d'eventuelles mesures de protection soot a envisager 

(exemple, US/GRA/89/057 ; e¥~eption, US/SUD/88/266). D'autres projets ne 

tiennent pas compte des rf dtions intersectorielles de l'entreprise dotee 

de nouveaux intrants (US/RAF/88/273). D'autres projets encore tiennent 
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coapte de l'existence d'une ressource, aais sans se deaander si l'offre en 

est suffisante (US/ IDI/88/037). Ce ne soot que des exeaples 

l'interpretation qui en est donnee tient evideaaent au eontenu des 

rapports de presentation-, 11ais leur nombre encore trop grand oblige a 
tenter de coaprendre les idees iaplicites qui menent a une telle pratique 

On·comprend qu'il y ait la un effet de l'idee largement repandue 

que les economies nationales s'estompent au profit de l'interdependance et 

de l'emergence d'une "econoaie mondiale" • Les pays du Tiers-Monde a qui 

on s'est bien garde d'expliquer que l'interdependance n'avait pas les 

memes formes pour eux et pour les plus grands des pays iudustrialises, ont 

fini par se plier aux strategies d'"integration au marche mondial", 

imposees par le PKI, sans se poser la question de F.Perroux de savoir "qui 

integre, et au benefice de qui ?"Dans ce cadre, a l'echelle du llOnde, 

toutes les unites de production dependent de toutes les autres par le 

systeme mondial des prix relatifs, sans qu'il y ait a tenir compte de 

structures nationales ; de meme, on ne distingue plus ce qui est interne a 
l'economie nationale et ce qui lui est externe, meme si on insiste sur le 

necessaire equilibre de la balance externe sans se rendre compte du 

caractere contradictoire de ces deux propositions dans une economie 

"integree", la monnaie est unique et on ne saurait y distinguer des 

regions qui auraient a assurer l'equilibre de leurs balances ! Ce cadre de 

pensee s'est tellement impose dans la crise que l'on ne se demande meme 

plus si un developpement est encore possible dans ces conditions : or, le 

systeme mondial des prix relatifs, qui correspond au niveau le plus eleve 

du developpement des forces productives, celui des pays industrialises, 

fait Obstacle au developpement de celles qui SOnt encore a UD niveau 

beaucoup plus faible • 

II I I 1111 1111 II I II 111 I I I II I 1111111 I II 11 11 I II 

·fl 



Que cette tendance se poursuive dans certains projets ne rend que 

plus interessante encore l'evolution qui semble se dessiner depuis 

quelques annees • En effet, on voit apparaitre le souci d'utiliser les 

ressources locales pour telle ou telle production {US/GBA/89/057), de 

produire des outils agricoles {DP/ICEB/88/003, US/SEN/88/040), d'econoaiser 

l'energie ou la produir~ selon des procedes non conventionnels 

{US/IVC/8~/050, XA/LIR/89/609, UC/ANG/88/089, etc.), de produire des 

aateriaux de construction, d'&ssurer la maintenance des equipements, de 

rebabiliter des installations vetustes, de developper les systemes de 

formation, d'integrer les femmes au developpement. On peut attendre de 

tels projets qu'ils aient une fonction de restructuration interne plus 

conforme aux exigences du developpement • Mais, on passe ainsi au contenu 

des projets a propreaent parler • 

I.2.Le contenu des projets 

De nombreux auteurs considerent que le developpement doit se 

construire ' a partir des forces internes, en utilisant les trois 

dialectiques proposees par Pran~ois Perroux (5), dans le cadre d'une 

strategie a long terme Si, durant une periode, l'ONUDI a donne 

l'impression de fonder davantage sa strategie sur le recours aux forces 

externes -accroissement des exportations et absence d'attention au 

finaocement interne-, plus recemaent elle donne l'impression d'evoluer en 

substituant d'autres criteres a celui du developpement des exportations ; 

encore est-il difficile de savoir si cette evolution est le fruit d'une 

reflexion interne a l'ORUDI OU la soumission a une nouvelle conjoncture, 

5."Dialectique des besoins fondamentaux et du pouvoir d'achat, dialectique 
de l'independance et de la cooperation, dialectiques industries­
agricultures" (Pour une philosophie du nouveau developpement, UNESCO­
Aubier, Paris, 1981, ch.III). 
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voire a une nouvelle llOde, liee a l'ev~lution de la crise dans cette 

region du aonde • 11 n'en est pas aoins vrai ~ue l'ab3ence d'attention 

portee a une utilisation iaportante des systemes bancaires nationaux pour 

le financement des activites productives internes, ce qui n'est pas 

seuleaent UD probleme lie a la Crise de la dette, puisqu'il est beaUCOUp 

plus ancien, teaoigne d'une grave !acuoe • 

I.2.1.Changeaent de strategie, souaissioc a la mode? 

La "prOllOtioo des exportations" deaeure encore la toile de fond de 

certains projets • Ceux-ci oat ete tres DOtibreux au moment OU la pseudo-

theorie de l'export-led-growtb etait le schema le plus repandu et servait 

en particulier a justifier le paieaent de leur dette par les pays 

debiteurs • Ils le soot eoins aujourd'bui (6) 1 mais ceci ne semble pas du 

6.0n ne saurait ainiaiser pour autant le poids de certains projets 
entiereaent tournes vers l'exportation • Oo peut en prendre deux exemples 
• Sans aucun doute, le projet de la ZOFI au Zaire est le resultat de 
l'erreur -dont l'OIODI n'a pas la responsabilite- non pas de la 
ccnetruction du barrage d'Inga, aais de sa construction telle qu'e!le a 
ete faitc, aalgre les propositions alternatives faites a l'epoque, et qui 
a abouti a disposer dans une re~ion sans industrie d'une enorme capacite 
energetique d'autaot plus coGteuse que le barrage avait ete exclusivement 
construit sur produits iaportes • Mais on poursuit la meme erreur et on la 
prolonge dans le teaps a ne chercher a valoriser ce site que sur des 
industries tournees vers l'exterieur du continent africain • Ence sens, 
le projet ZAI/81/015 peut bien avoir ete formellement execute : il devrait 
figurer dans la liste des echecs les plus flagrants . Que certains aient 
pu envisager de le reconduire sans que ce soit sur la base de la 
redefinition d'une strategie entierement differente fait preuve d'une 
certaine capacite a perseverer dans l'erreur • 

Sur un autre plan, il faudrait consacrer de longs developpements a 
l'enseable tres coGteux -probablement plus du quart du financement des 
projets ONUDI- qui derive de la Consultation sur le Cuir • 11 est 
difficile de se faire une idee synthetique de cet ensemble car a c8te de 
projets lourds, on a l'iapression qu'il est disperse dans un grand nombre 
de petits projets sans qu'il nous ait ete possible de reconstituer les 
objectifs globaux de ce programme • En attendant de pouvoir le faire plus 
systeaatiquement, on peut penser qu'il s'agit d'une grande operation qui 
coosisterait a substituer a la preparation des peaux, qui se faisait 
jusqu'ici en Europe, une preparation en Afrique de ces peaux avec lea 
normes de qualite de l'industrie europeenne et de marginaliser lea 
operations de transforaation fioale en Afrique, celles-ci ayant lieu dans 
lea entreprises europeennes. 11 s'agit la d'une hypothese • L'enjeu est 
Juffisaaaent i~portant pour l'Afrique, co11111e pour l'Europe, pour justifier 

!e 
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a une reflexion critique sur la strategie anterieure, ou, du aoins, il n'a 

pas ete possible d'en trouver trace • la lecture des evaluations des 

projets (7). On peut se deaander en revanche si cette evolution ne 

coincide pas avec la montee de nouvelles preoccupations, en particulier en 

Afrique, ol la crise de la dette a entraine une telle reduction des 

capacites d'iaportation ~ae ce n'est pas seulement l'amortissement normal 

du capital qui est devenu iapossible, aais son simple entretien . 

Si cette constation se revelait exacte, elle suggererait que l'ONUDI 

est ballotee, au gre de la conjoncture et des evolutions de la pensee 

dominante, sans degager une conception propre et ferme d'une strategie de 

developpement industriel, conformement a sa mission • 

On se contentera done apropos de l'export-led-growth d'un rappel 

sans chercher a entrer dans le detail de l'analyse • La question centrale, 

si l'on accepte la double necessite d'elever le niveau de satisfaction des 

besoios de chaque groupe homogene de population dans l'ordre et la 

hierarchie de ces besoins, et de jeter les bases de la dynamique de longue 

periode, est de savoir si le rendement du capital utilise a satisfaire la 

demande externe est tel, en capital et pas seulement en profit, que l'on 

gagne du temps en faisant le detour par les exportations . Quand on sait 

la difficulte que les pays du Tiers-Konde ont ' a assurer la simple 

rentabilite de leurs exportations, quand ils soot tous concurrents les uns 

des autres pour payer leur dette, et que les pays industrialises se 

protegent des que les pays du Tiers-Monde deviennent effectivement 

competitifs, on ne peut guere attendre que ce rendement en capital du 

une etude specifique qui devrait partir de l analyse du ditpositif de 
decision au sein de cet ensemble complexe . 
7.Ceci pourrait s'expliquer par le fait que ces evaluations portent sur le 
degre de realisation du projet, tel qu'il a ete formule et non aur son 
efficacite en termes de developpement • 
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capital consacre aux exportations puisse coapenser le retard dans le 

processus de satisfacti~n des besoins et de creation d'une dynaaique 

interne (8). 

On pourrait objecter qu'au moins il restera dans le pays une 

capacite de production installee utilisable pour s'equiper • c'est vrai, 

mais a condition d'exclure les usines de montage pour l'exportation, les 

8.Il faut sur ce point renvoyer a l'un des auteurs aaericains les plus 
competents en matiere de developpement qui a rejoint ce type d'analyse 
apres des annees de travaux consacres a la Coree du Sud, ce pays qui est 
si souvent presente comae l'exeaple type du pays liberal ayant fonde son 
developpement sur l'export-led-grovth • Irma Adelman montre tres 
clairement que le aodele de la Coree du Sud n'est pas un modele d'export­
led-growth (I.Adelman, Beyond export-led-growth, World development, 
12,9,sept.1984,pp.937-949). 

On n'a pas DOD plus a rouvrir ici le debat sur la Coree du Sud. ll ne 
s'agit pas de minimiser la reussite economique et technique de ce pays, 
mais de savoir si elle peut constituer un modele exportable . Il faut pour 
cela que les conditions de son developpement n'aient pas ete 
exceptionnelles • celebrer le genie de son peuple est une maniere d'en 
faire une exception • On n'enleve rien a sa reussite en rappelant qu'il la 
doit a une serie de circonstances qu'il n'a pas choisies, et a des 
pratiques qui n'ont rien eu de liberal • Il a beneficie d'abord et pendant 
de longues annees de masses considerables de cap!.taux gratu.i.ts -
reparations de guerre japonaises, et surtout, Gepenses militaires 
americaines liees a la guerre froide (au-dela de Ce qui est souvent 
recense comme aide militaire). Celles-ci Ont permis ia construction, 
gratuite pour le pays, d'une infrastructure importante, et le lancement 
tres tot des activites nationales liees a ce volume enorme de travaux 
publics, d'ou l'apprentissage et les premieres unites de production de 
biens d'equipement • Il y eut ensuite la reforme agraire imposee par les 
Etats-Unis et qui a represente un profond "ajustement" des structures 
rurales • Parallelement les banques avaient ete confisquees et leurs 
anciens proprietaires ne soot sortis de prison qu'apres s'itre engages a 
utiliser leurs capitaux conformement aux objectifs fixes par le Plan • Il 
ne faut pas compeer pour rien les libertes que la Coree, du fait de sa 
position, a pu prendre avec le liberalisme qui etait pendant ce temps 
impose aux autres pays du Tiers-Monde : son agriculture est tres protegee 
et elle n'a pas eu a subir l'alignement general sur le "prix mondial" . 
Dans le mime temps, on ne l'accuse pas de dumping lorsqu'elle vend son 
acier a perte • Au total elle s'est ainsi donne sans le dire l'equivalent 
d'un systeme de taux de change multiples, pratique absolument condamnee 
par le CATT • Sur ces bases, etfectivement, le capital national a pu se 
developper, renforce par un lourd endettement • Quand la Coree a du subir 
lea politiques d'ajustement qui n'ont tbuche du reste a aucune des 
libertes qu'elle avait prises &vec lea regles du CATT, elle ne se rrouvait 
pas dans une situation tout-a-fait identique a celle des autres pays sous­
developpes: elle a une base induatrielle de haute productivite qui lui 
permet d'itre capable, plus qu'aucun autre pays du Tiers-Monde, Bresil 
compris, de vendre sur lea marches des pays developpes et de s'y soumettre 
aux accords d'auto-limitation des exportations qui lui sont imposes • 
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fabrications de pieces pour ensellbles-.achiaes llODtes a l'etranger, le 

capital specifique des unites de production de biens de consomnation 

correspondant a des besoins etrangers • 

Dans tGus ces cas, les plus frequents, il n'y aura de gain que si 

une remontee s'effectue vers la production de bieos d'equipement : ce fut 

le cas au Bresil et en Coree, mais les pressions de l'endettement, des 

contrats d~ transferts de technologie, et de la crise (sur les producteurs 

de biens d'equipeaent du Nord) etaient alors netteaent moins fortes, et 

ces pays s'etaient deja dotes, du fait de l'aaciennete de leurs efforts de 

developpement, d'une base industrielle tres puissante relativement a celle 

des autres pays du Tiers-Honde. 

11 fallait corriger cette strategie d'export-led-growth le plus 

tot possible • A priori, une strategie d'entretien du capital, d'economie 

d'energie, de valorisation des ressources locales et de production de 

materiaux de construction est plus susceptible que la precedence de 

repondre a la satisfaction des besoins de la population 

11 faut eviter d'en faire un developpement dependant • On comprend 

bien que la formation et la maintenance necessitent la participation 

d'experts venus du Nord • Une chose est que l'ONUDI les mette 
. 
a la 

disposition des pays et les aide a organiser des flux de produits et de 

services qui accroissent plus qu'ils oe reduisent leur deg re 

d'independance . e'en e&t une toute autre que de cautionner des study 

tours ou autres workshops finances par les donateurs dans le but proclame 

d'accroitre la vente de leurs produits sans que l'on ait aucune garantie 

sur l'excellence particuliere du procede qu'ils presentent 11 faut 

souligner au contraire l'interit qu'il peut y avoir a organiser de tels 
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voyages dans les pays du Tiers-Honde qui ont fait l'effort de. et reussi 

a. se doter d'une production de biens d'equipe.ent (UC/SIR/88/046 avec le 

Bresil UD/ITB/89/033 avec l'Inde). On cOllprend qu'ils soient beaucoup 

aoins noabreux car les pays du Sud ne peuvent financer ces operations • Il 

est necessaire de trouver des formules qui donnent la priorite aux 

echanges Sud-Sud surtout s'ils sont coapenses • Ce qu'il est contestable 

de laisser faire a UD donateur pour le service de ses propres interets 

peut tres bien etre efficace dans d'autres conditions et perspectives • 

Il faut aussi tirer les le~ons de cet inflechissemenc de la 

strategie sous la pression des circonstances -ce qui doit mener 
. a une 

appreciation critique des effets de la precedente strategie- ou de la 

mode, ce qui est pire • Il est indispensable que l'ORUDI se dote d'une 

strategie autonome Conforme a sa vocation premiere • 



I.2.2.Le .ytbe du developpe.ent a credit 

L'ONUDI finance la creation d'institutions diverse& qui, 

directement ou indirecte.ent, sont 
, . 

necessa1res ' a la politique 

industrielle, mais sans jamais s'interesser au developpeaent des 

organismes bancaires • On peut admettre la specificitP. de ces organismes, 

mais on doit reconnaitre que, dans la famille des Natioos-Unies (9), 

aucune organisation n'est en charge de ce secteur de maniere specifique • 

Si t'on admet que le financeaeot du developpement est la condition 

meme de toute strategie industrielle, d'une part, que les pays du Tiers-

Monde ne peuvent plus recouaencer une politique d'endettement qui leur a 

coute si cher, d'autre ~art, il faut que les depenses purement locales 

soient financees par le systeme bancaire national {laissant aux echanges 

Sud-Sud tout ce qui peut etre achete dans UD pays du Sud, y compris une 

partie non negligeable des equipements, et a l'Aide Puolique au 

Developpement la partie des equipements que l'on ne peut se procurer que 

dans ies pays industrialises). Ceci implique done un developpement 

approprie des systemes bancaires coannerciaux. 

lei encore, !'attitude de passivite a l'egard de ce probleme 

s 'explique par l'idee generalement admise que le financement du 

developpement ne peut Se faire quc Sur l'epargne OU les credits en 

provenance de l'exterieur • Cette attitude a ete definitivement condamnee 

par Keynes, C0111De elle l'est en fait par l 1 histoire du ueveloppement 

industriel • 

9. Telle qu on peut la definir par son rattachement a l'ONU OU par Les 
modalices du vote en Assemblee Generale • 
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.. · ......................................... ..:.....:...:.· .......................... · ..... · .... · 

II- LES Bi..SES D'UllE AUTRE METRODOLOGIE 

Il est toujours dangereux de s'en tenir a des conceptions 

iaplicites elles echappent a une foraulation rigoureuse et elles 

laissent place a des appreciations subjectives, OU a l'influence de modes 

passageres • On peut regretter d'autant plus que l'ONUDI s'y limite 

qu'elle est u~e des seules organisations du systeme des Nations-Uoies a 

avoir defioi des son origine sa propre "doctrine". La Declaration et le 

Plan d'Action de la Conference de Lima (1975) donnent une definition 

precise du developpement, et explicitent une strategie concrete 

d'industrialisation ni l'une ni l'autre n'oot aujourd'hui moins de 

portee qu'cn 1975 Au contraire, elles permetteot de definir les 

caracteristiques de ce que pourrait etre l'assistance technique de 

l'ONUDI, aussi bieo dans la definition des projets que de leur cadre • 

C'est de la que nous partirons pour parler de problemes actuels • 

II.I. Lima et la defi~ition de priorites explicites 

La deuxieme Conference Generale de l'ONUDI (Lima, 12-16 Mars 

1975) a constitue un moment important de cet ensemble exceptionoel de 

Conferences Internationales qui one 
, , , . 
ete reuo1es de la fin 1973 (Somaaet 

d'Alger des Pays Non-Alignes) a l'ete 1975, suscitees par la crise de 

l'economie mondiale et le besoin, au moins implicite, de~ pays du Tiers-

Monde, de formuler le c~Jre d'une issue a cette crise, tant du point de 

vue de la strategie qu'ils avaient eux~mes a mettre en oeuvre, que des 

conditions economiques internationales qui pouvaient donner son efficacite 

a cctte strategie (Nouvel Ordre Economique International). La Conference 

de Lima, pour ce qui nous interesse ici, l'Assistance tech ique de 



~'OMUDI, a ete l'occasion d'un enonce rigoureux des conditions -internes 

et externes- d'une industrialisation veritable des pays du Tiers-Konde au 

service de la satisfaction des besoins essentiels de leur population • 

Avant aeme son ouverture, des sa preparation, le theme central de 

la Conference etait l'objet d'affrontements • Aux revendications du Tiers­

Monde, point d'ancrage des travaux de la Conference, les pays du groupe B 

opposaient·une vision alternative de l'evolution du monde, et de la 

recomposition des espaces mondiaux qu'ils cherchaient a imposer, 

preoccupes avant tout du redeploiement qui permettrait a leur industrie 

de retrouver un niveau acceptable de rentabilite • c'est bien pourquoi les 

conclusions de la Conference -adoptees dans le cadre du consensus qui 

permet a chacun de n'en rien faire- ont ete par la suite si incroyablement 

deformees • Le message qu'elle a adresse au monde a pu ainsi etre ramene a 
un slogan "25 % de la production industrielle dans le Tiers-Konde", qui 

est un appel au redeploiement, alors que la Conference s'etait attachee a 
definir les conditions de coherence structurelle d'une 

"industrialisation en profondeur" • Il faut r~tablir le contenu d2 ccs 

conclusions en revenant au texte d'abord, en en explicitant la logique 

interne ensuite • 

II.I.I.Declaration et Plan d'Action, des textes precis 

La Declaration et le Plan d'Action de Li~~ soot, en effet, nourris 

d'une conception de !'industrialisation dont la coherence et la pertinence 

constituent une puissante mise en cause de l'ordre industriel existant : 

l'indu~trialisation doit assurer un developppement socio-economique auto­

entretenu et integre (par.JO), prenant sa source dans des processus 

nationaux (par.58), sectoriellement hierarchises (par.52 et 58), 
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dynaaisant l'agriculture (par.51), a partir de la aise en valeur des 

ressources natiooales tant oaturelles qu'hu.aines (par.29, 30, 31), 

appelant et s'appuyant sur l'instauration d'un Nouvel Ordre Economique 

International (par.II), que le jeu incontrole des forces du aarche est 

inapte a proaouvoir (par.42). Tout y est dit, sous une forae indiscutable, 

la voie est tracee a Un progranae industriel de developpement, COllllle a Un 

veritable prora .. e d'assistance technique . 

La conception du developpement qui sous-tend tous ces textes est 

tres claire : il s'agit de construire des ensembles productifs integres, 

coherents et auto-dynamiques, orientes a la satisfaction sans cesse 

croissante des besoins essentiels des populations et prenant appui sur 

cette croissance des debouches internes . La construction progressive de 

tels systemes productifs est d'abord d'essence et de volonte nationales, 

mais doit etre f~cilitee, et se renforcer ensuite, par la cooperation avec 

les pays deja industrialises One telle strategie de developpemeot 

reclame des conditions internationales nouvelles, mais en outre, 

necessairemect, une serie de mesures particulieres pour les pays en voie 

de developpement les moins avances, sans littoral, OU insulaires. 11 

suffit de preter attention a l'ordre d'exposition du Plan d'Action pour 

s'en convaincre • Et le mode de realisation de cette problematique est 

aussi clairement exprime • 

La Declaration de Lima presente avec une graode precision un 

schema d'industrialisation qui permet de definir les projets qui doivent 

itre soutenus en priorite parce qu'ils contribuent a sa realisation, 

directement ou indirectement • Elle dispose en effet, d'une part, "que, 

etant donne le caractere fondamentalement complementaire de l'iodustrie et 

de l'agriculture, tout doit itre fait pour encourager les industries 
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fondees sur des activites agricoles ou liees a ces activites• (par.51), 

d'autre part, "que les pays en voie de developpeaent doivent accorder une 

attention particuliere au developpeaent d'industries de base, telles que 

la siderurgie, l'industrie chiaique, l'industrie petrocbiaique et les 

constructions ..!caniques" (par.52). Le Plan d'Action de Lima est encore 

plus explicite puisqu'il etablit un classement ternaire entre : 

I). les industries de base, telles que la siderurgie, la 

aetallurgie et la petrochimie "qui constituent l'assise indispensable a 
toute industrialisation" (par.58, f, i), 

2) les industries d'integration telles que les industries 

mecaniques, electriques et Chimiques "permettant d'assurer la necessaire 

liaison entre les differents secteurs industriels et de donner aux pays en 

voie de developpement la base sur laquelle sera fondee principalement 

l'accumulation technologique" (par.58, f, ii), 

3) les industrie$ d~ fabrication et de transformation "destinees 3 

satisfaire les besoins de la population en biens de consommation 
. 

et a 

developper rapidement une production locale afin de remplacer les 

importations et d'augmenter les exportations" (par.58, f, iii). 

Il s'agit la d'un veritable classement, etablissant une hierarchie 

qui correspond effectivement a la logique du processus d'industrialisation 

envisage • C0111111ent n'en pas deduire le principe des priorites qui 

devraient presider au classement des projets soumis au f inancement de 

l'ONUDI ? 

II.1.2.Ayant une logique fondamentale 
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La logique de ces textes tient au concept de "systeme productif" 

sur lequel ils reposent • Soit un systeme productif defini comae un 

ensemble de proces de production organise de .aniere coherente -c'est-a-

dire susceptible de degager de son propre fonctionnement une capacite 

d'investissement et done de croissance auto-entretenue • La construction 

d'un tel systeme productif -qui ne peut se realiser que par etapes 

successives, mais certainement pas dans n'importe quel ordre- constitue 

l'un des deux aspects du developpeaent, l'expression des conditions de la 

dynaaique econoaique (10). 

Cet aspect de l'objectif global du developpement est 

indissociable du second,la satisfaction croissante des besoins de la 

popu~ation dans l'ordre et la bierarchie de ces besoins, pour plusieurs 

raisons qui sont autant de points de vue • 

Une premiere liaison entre les deux objectifs tient au fait que 

l'investissement accrott l'emploi et que l'emploi est un b~soin e5sentiel, 

comme l'a fort bien montre le !IT quand il s'interessait au concept de 

besoins de base • 

On peut etablir une seconde liaison par le concept de surplus • 

Definissons celui-ci coaae la difference entre la production effective et 

les consoamaations 
, . . 

necessa1res a la reproduction des conditions de la 

production (II): d'une part, la construction d'un systeme productif depend 

directement du volume de l'investissement, lequel ne peut finalement itre 

que le resultat de !'utilisation productive d'une partie au moins du 

10.0n pourrait aussi bien utiliser ce concept de "systeme productif" pour 
definir une politique de sortie de crise des pays developpes • 
11.D'oul'on demontre que la reduction des consommations inutiles accroit 
le surplus et la capacite d'accumulation • 
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surplus ; l'elevation du niveau de satisfaction des besoins exige de 

consacrer une part du surplus ' a 1 'accrotssement de la consommation, 

d'autre part • oes lors, on est tenu par la contrainte selon laquelle : 

surplus ' investissement + cons~tion 

ce qui se lit : on ne peut elever le niveau de satisfaction des besoins a 
un rythme . qui risquerait de compromettre la capacite en investissement 

rroductif, comme On ne peut porter le taux d'iovestissement a UD niveau 

qui interdirait tout accroissement du niveau de satisfaction des besoins • 

Une troisieme liaison s'etablit par le concept de "conso..ation de 

developpement", so it l'accroissement de ces consomaations dont 

!'augmentation entraine l'elevation de la capacite productive du travail 

(nourriture, sante, etc.), et done la productivite de l'iovestissement • 

On definit done le concept d'accumulation : 

accumulation • investisselilent + coosom. de devt 

On en deduit que si l'on fait porter l'accroissement de la consoaaation 

sur la seule consommation de developpement on porte le volume de 

!'accumulation a son niveau le plus eleve, qui peut itre egal a celui du 

surplus . 

Une quatriem~ liaison tient a la relation entre les consoaaations 

de developpement et l'investissemeot les premieres accroisaent la 

produ::t ivite du second des lors, un mi!me resultat peut dans certaines 

conditions itre obtenu avec un investissement moins lourd et des 
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CODSOllll&lions de developpe.eot plus eleyees qui SOnt bien UD accrotssement 

du niveau de satisfaction des besoins • 

Enfin, une cinquie.e liaison tient au fait qJe le contenu du 

surplus disponible en t est detenaine par les structures de production en 

t-1 • Le surplus dans les pays du Tiers-Monde est essentielleaeot cow.pose 

de "biens non accu1a1lables", c'est-a-dire qui ne pemren~ etre utilises 

sur place.ni a investir, ni a accroitre les cons~tions de developpe.ent 

(12) : des lors, tout glisseaent progressif de structures de production 

produisant peu de biens "aCCWIUlables" a des Structures produisaot plus de 

ces biens constitue un progres • Dans cette perspective, on sera a.eoe a 
110ntrer que le role du comaerce exterieur dans les pays du Tiers-Houde est 

de transformer des biens "non accuaulables" en biens "accU11Ulables" • 

Ainsi,le processus de developpement peut etre defini co.-

l'enchainemcnt des periodes au cours desquelles un pays organise ou 

reorganise SOD appareil productif de maniere de plus en plus COberente, de 

telle sorte,d'etape en etape, que: 

-ch~que groupe de population accede chaque fois a un meilleur niveau 

de satisf&=:ion de ses besoins,en particulier du niveau de son emploi, 

-des relations de c:>operation chaque fois plus intenses avec le reste 

du monde se subs~ituent aux anciennes relations de domination/depeodance, 

-finalement vienne le moment ou ce pays sera en mesure de constituer 

un syst~me productif, c'est-a-dire, dans le cadre de cooperations 

equilibrees et devenues stables, d'assurer les conditions de la propre 

12.C est le cas d une grande partie des productions du Tiers-Monde, les 
~ineraux, le cafe, les epices, etc ••• 
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dynaaique pour l'avaotage de SOD peuple, S&DS porter atteinte a celui des 

autres • 

C'est bien conformement a cette logique que les textes de Lilla 

(1975) assignaient des objectifs precis aux differeots secteurs d'activite 

pour les eogager de maniere positive dans ce processus de developpement • 

Bien entendu, dans la pratique -l'elaboration des projets, la procedure 

des decisibos a leur sujet-, il faut adapter les priacipes generawt au 

oiveau effectif de developpe11ent et aux for.es des forces productives de 

cbaque pays (voire de cbaque region des tres grands pays (lode, Bresil, 

Chine), neanaoins, c'est bien des principcs generawc poses a Liaa qu'il 

faut partir • A defaut de pouvoir reprendre ici le detail de l'analyse, on 

insistera de maniere particuliere sur les relations entre l'agriculture et 

1 'industrie • 

Aucun pays ~'a jamais modernise son agriculture, en effet, sans 

que ce soit au contact de l'industrie, cette constatation faite par 

Frederic List il y a un siecle et demi demeure toujours d'accualite • A 

!'inverse, aucun pays n'a construit son industrie sans que ce soit . 
a 

partir du developpement de son agriculture, et ceci quels qu'aient pu itre 

a tel OU tel moment les apports en provenance de l'exterieur • 

La premiere tiche de l'iodustrie est de mettre a la disposition de 

!'agriculture les biens intermediaires qui soot 
, . 

necessa1res . a 

l'accroissement de sa productivite du point de vue technique, outillages, 

engrais, materiaux de construction, etant entendu qu'a chaque etape 

!'agriculture se dote des structures sociales qui lui permettent de 

•'adapter a ces nouvelle• techniques, et de s'y adapter a nouveau quand 

ces techniques progresseront encore, dans un mouvement permanent de 
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transforaation tout a la fois technique, ecoooai.que et social • On precise 

cette obserTation par trois co..entaires • 

I•. Ces trois groupes de biens intermediaires relevent des 

industries ..!caniques, chi•iques et des aateriaux de construction, c'est-

a-dire des trois branches qui Constituent la ba!;e ..Eme de tout proces 

d'iodustrialisatioo, ' a commencer par la production des biens 

indispensables a la construction du secteur iodustriel ~'est 

l'application du principe du glisse11ent progressif vers une production 

plus abondante de biens "accumulables", non pas en termes generaux, mais 

en fonction des structures productives du pays • Ainsi,eo .e11e temps que 

le pays assume les COntrainteS de $.ID developpement lieeS a l 'agriculture, 

il pose les preai.ers jalons de sa base auton0111e d'accumulation interne • 

2•.Il y a un quart de siecle encore, la possibilite de se doter 

des industries de biens intermediaires exigeait de construire d'abord les 

industries de base elles--m@mes, soit la siderucgie, soit l'industrie 

chimiqce d2 base pour echapper aux relations d~ dependance a l'egard des 

fournisseurs, tous situes dans les pays developpes, a quelques exceptions 

pres • Ceci exigeait un enorme effort, comme celui qu'ont assume la Coree 

du Sud, le Bresil, le Kexique, l'~~gerie et les pays qui se soot donne les 

bases de leur independance, et ceci n'etail possible que lorsque lea 

dimensions du pays le lui permettaient Les autres ne pouvaient y 

parvenir qu •'en cooperant entre eux, sur une base regionale et a egal 

niveau de developpement de leurs forces productives • La difficulte etait 

reelle • Depuia cette epoque, en particulier grace a de tels efforts dout 

la portee n'est pas apparue immediatement, la repartition de l'industrie 

dans le llOnde a profondement evolue • 
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Aujourd'bui. pluaieurs pays du Tiers-Konde ayant fait l'effort qui 

Yient d'itre evoque 9 CeUX qui D
1
0Dt pu le faire. et ODt besoin des 

produits issus de la preaiere transformation pour amorcer a leur tour leur 

industrialisation. peuvent les trouver aupres de ces producteurs 

independa~ts a l'egard de la strategie des fir.es transnationales • Et 

cette possibilite d'elargir leurs debouches, sou~ent insuffisants, liaites 

par l'iapossibilite d'acceder aux marches des pays developpes ou de 

suraonter ·1es obstacles dus au nouveau protectioonisme qui s'y developpe 

constitue aussi un eleaent appreciable dans la strategie de developpement 

des pays qui ont deja pu se donner de telles bases • La rencontre des pays 

qui peuvent produire ces biens "accumulables", mais pour lesquels ils 

n'ont pas de debouches internes pour le moment, et de ceux qui ODL besoin 

de ces biens sans pouvoir encore les produire passe par des contrats 

bilateraux dont le contenu et les for111es peuvent etre adaptes a chaque 

situation, qu'il s'agisse de la compensation iaaediate OU a terme, de la 

monnaie de reglement du prix qui peut etre fixe independamment de ceux des 

oligopoles mondiaux pour tenir COmpte des avantages specifiques des UDS a 
elargir leurs debouches et des autres a se procurer ces biens en toute 

independance a l'e~ard des forces dominantes • 

l•. On admet que les industries produisant directement les biens 

intermediaires ne peuvent exercer autant d 'effets d 'entratnement ,..'.e 

peuvent eventuellement le faire celles de la premiere transformation (si 

ces ef!ets sont organises avec soin. car il n'y a jamais rien de spontane 

ni d'immediat, bien sOr), on doit note, en revanche, qu'elles presentent 

une serie d'avantages importants : elles exigent de moindres delais de 

construction, mains de capital, de moins grandes dimensions leurs 

techniques sont ·plus facile• a matt riser. ce qui est un aspect essent iel 

de l'appropriation par le pays concerne de son proces d'industrialisation 
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; leur installation eat enfin beaucoup plus souple, ellea peUYent, . 
a 

partir d'une base 1 iaitee et facile a mettre en place, elargir 

progressiveaent leur chaap de production, ce qui est un autre aspect, non 

negligeable, de la dynaai.que autonome de l'industrialisation. 

Ceci etant, un certain nombre de pays. pas seuleaent les RPis, 

disposent deja d'un secteur industriel significatif. Pour eux, l'objectif 

a ass1gner.actuelleaent a l'industrie est de developper les interrelations 

entre les diverses branches, pour les rendre de plus en plus 

interdependantes les unes des autres et de mains en moins dependantes des 

industries etrangeres, pour arriver 
. 

peu a peu . 
a la realisation d'un 

systeme productif au sens deja donne . a cette expression Di verses 

strategies soot possibles pour y parvenir, les unes plus procbes de celle 

du Bresil OU le Gouvernement accueille le capital etranger mais le souaet 

a la contrainte de produire dans le pays une partie croissante des inputs, 

les autres plus procbes de celle de l'Algerie ou le Gouvernement a pris en 

charge les industries de base pour confier ensuite a d'autres types 

d'entreprises le soin de realiser les unites plus petites qui doivent 

remplir les interstices laisses entre les precedentes et structurer ainsi 

un tissu industriel de plus en plus dense . 

Bien entendu, tout ce qui precede n'a de sens que si le surplus 

produit dans le pays demeure dans le pays, que ce soit sous la forme sous 

laquelle il a ete produit, s'il s'agit de biens "accumulables", OU que Ce 

soit apres transformation rar le commerce international (echange du 

surplus en biens "non accumulables" cor.tre des biens "accumulables". 

SouvPnt, on prend des pays du Tiers-Monde une vision immediate et on en 

conclut qu'ils ne degagent aucun surplus, comme si la nature n'etait pas 

genereuse, et le travail des hOlllleS productif dans toutes les regions du 
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9DDde egaleaeot On COllPread facileaeat pourquoi s'iapose cette 

observation illl!M!!diate si on tieot coapte du systeae d~s prix relatifs • 

L'une des evolutions les plus caracteristiques du systeae des prix 

relatifs depuis deux siecles daos l~s pays developpes est la dillioution 

des prix relatifs des biens d'origine ~gricole, a la fois cause et 

consequence de l'aug11entation tres rapide de la productivite et de 

l'intensite du travail agricole • Le systeme des -prix relatifs sue les 

marches internationaux etant directement decalque de celui des pays 

developpes, il en resulte qu'il est impossible aux pays du Tiers-Konde de 

"realiser" eux-meaes le surplus de leur activite productive • 

C'est bien pourquoi les textes de Lima s'inscrivaient dans le 

cadre du Mouvel Ordre Econollique International • Ce n'est pas parce que la 

negociation pour la aise en oeuvre de celui-ci n'a pas coaaence que les 

conditions du developpeaeot oat change • On doit avoir conscience du cadre 

dans lequel les projets d'assistance technique soot mis en oeuvre non 

seulement pour en arrEter les modalites d'execution, mais aussi pour 

determiner ~uels projets soot le plus susceptibles de conduire etape par 

etape a des conditions plus favorables . En ce sens, on ne peut definir 

une politique d'assistance technique sans prendre en consideration le 

cadre dans lequel elle . se mene et choisir les projets qui ont chance de 

faire evoluer ce cadre dans un sens favorabl~ a l'efficacite des actions 

pour le developpement • 
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11.2 Liaa definit le cadte ~'industrialisation 

On ne peut definir des projets d'assistance technique efficaces 

sans prendre en consideration le cadre dans lequel ils doivent etre ais en 

oeuvre • Tout le aessage de Li.aa pourrait tenir dans l'affirma~~on que les 

pays du Tiers-Konde doivent devenir maitres du processus de leur 

industrialisation et que cette aaitrise doit se construire elle-meme 

d'etape en· etape en ytilisant ce que peut et doit offrir la cooperation 

internationale • Ce qui a caracterise Lima en effet c'est de ne pas 

opposer les developpes a ceux qui ne le soot pas mais de montrer que la 

cooperation offerte par les developpes etait la meilleure chance de 

l'industrialisation des autres. Depuis 1975, il faut reconnaitre que 

l'experience a dramatiqueaent confirme ce message . Cllaque fois que le 

Tiers-Monde n'a pas eu la maitrise des processus daos lesquels il 

s'engageait, les resultats Ont ete tres lourds pour lui • C'est en Ce sens 

que l'experience de la crise de la dette oblige a ajouter aux problemes 

qui etaient deja poses expliciteaient a Lima, les prix, le c~mmerce 

exterieur, les transferts de technologie, un probleme qui a pris une 

ampleur considerable depuis la phase d'endettement et la "crise de la 

detc" depuis 1982, celui du financement • Tels sont les quatre problemes 

qui cooditionnent l'efficacite de l'assistance technique de l'ONUDI, et 

qui peuvent evoluer favorablement si la definition de cette assistance 

technique les prend en consideration • 

11 est evident que chacun de ces problemes meriterait une etude 

approfondie • Ce n'est pas possible dans le cadre de cette note qui se 

limitera done au cadre general de l'analyse sans entrer ni dans les 

details, ni dans lea demonstrations • 
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11.2.1. La questjon des prix 

Aucune strategie efficace de developpeaent ne peut etre envisagee 

si l'on ne pose pas le probleaie des prix relatifs (agriculture/industrie), 

dont on vient de dire qu'il est aussi celui de la conservation du surplus 

au sein de l'econo.ie qui le produit p~ur y financer l'investissement et 

les consolllllations de developpeaent • 

11.2.1.1. On ne peut pas considerer la question des prix comae une 

question secondaire quand on prend conscience -en Afrique, objet plus 

specifique de cette note, aais dans l'ensemble du Tiers-Konde avec la meme 

intensite, quoique sous des formes didfferentes- de ce fait essentiel que 

les societes du Tiers-Monde soot decomposees et recom~osees par le systeme 

des prix mondiaux • 

L'agriculture des pays du Tiers-Monde est conditionnee par les 

prix a l'exportation qui soot eux-mimes determines sur les marches des 

pays developpes, ce qui signifie dans quelques cas assez rares la 

concurrence entre les producteurs, beaucoup plus souvent les oligopoles 

des grandes societes marchandes ou les manipulations des Etats par voie de 

subventions ou de protection ouverte ou ~eguisee : pas un Etat de pays 

developpe ne se dispense de recourir a ces pratiques, meme si chacun se 

drape dans sa dignite offensee quand on le lui rappelle . On en arrive a 
ce qu'au CATT le Japon refuse de discuter de ses propres pratiques avant 

que les Etats-Unis et la CEE n'aient reconnu leurs atteintes aux regles 

qu'ils pretendent lui imposer • 

De l'autre c8te de la societe du Tiers-Monde, c'est le salaire 

paye par les firmes etrangeres sur lequel s'aligne le capital national qui 



, , . d 
fixe le niveau des ce.uoeratiODS All~ le Secteur llOderne • 11 l'est a un 

niveau si faible que la population salariee ne peut se .. intenir qu'a deux 

conditions: d'une part, les prix des produits aliaentaires locaux doivent 

etre maintenus ' a un niveau tres faible -les pays ans echappent aux 

contraintes du marche mondial pour retrouver celles du marche national-; 

d'autre part, la population salariee doit pouvoir se procurer les biens 

de CODS0911lation et les services indispensables a un prix qui o'est pas 

compatible.avec les conditions de production du secteur moderne • 

Elle ne peut done le faire que dans un secteur qui fonctionne 

selon d'autres lois sous la pression du chOm.age qui est constamment accrue 

par l'exode rural sous la pression des faibleF- prix des produits agricoles 

• c'est l'origine en !Rme temps que la fonction du secteur dit "informel" 

-qu'il vaut mieux considerer comae un secteur "precaire de satisfaction 

des besoins". Ce secteur s'accroit des paysans refoules de l'agriculr~~e 

d'un c8te et de l'autre de l'expansion du secteur moderne • On voit que 

quand Ce dernier stagne OU regresse sans que l'exode rural ne soit Stoppe, 

les c~nditions de vie dans ce secteur tampoa devienneot uram.c.ciquement 

precaires • 

Si le prix fa~~nne a ce point les societes du Tiers-Honde, on ne 

peut considerer c~tte question c011111e hors du champ de l'assistan~e 

technique • 

ll.2.1.2. Le systeme des prix est une variable determinante de la 

modernisation des activites, dans l'agriculture tout particulierement. 

Le prix reel qui, dans tous lea pays, a le plus bai•se est celui 

du ble (qui "dirige"celui de toutes les cereales secundaires}. En 
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revancbe, le prix des outillages, en particulier agricoles, a baisse 

beaucoup moins que celui des autres biens industriels • La baisse du prix 

du ble en Europe, due aux premiers progres agricoles, a suscite une 

demande d'outillage agricole qui a contribue a la transformation de la 

mecanique, etc ••• En Afrique Occidentale, aujourd'hui, le prix du mil se 

trouve a un niveau encore tres inferieur a celui du ble et son rendement 

est tres faible alors qu'au contraire, du fait de toute cette evolution 

des prix. en Europe, le prix de la charrue, de la charrette, de 

l'outillage, etc. est beaucoup plus eleve aujourd'hui, relativement ' a 

celui du ble, qu'il ne l'etait au XIX eme siecle, le prix du ble ayant 

diminue plus que celui de l'outillage • 

On comprend alors qu'apres un grand elan en faveur de la culture 

attelee, les paysans d'Afrique occidentale ne peuvent pas rembourser les 

credits, que les exploitations qui ont passe a la culture attelee soot 

plus vulnerables a toute difficulte climatique OU a toute evolution des 

prix relatifs, finalement que la culture attelee stagne OU regresse . On 

expliqaerait de meme Gue tous les perimetres irrigues soot en defirit, y 

compris au niveau des depenses courantes, malgre un rendement eleve, sur 

la base des comparaisons internationales, et malgre le caractere derisoire 

de la remuneration des paysans • On ferait la ~me analyse pour expliquer 

les transformations de la societe rurale liees aux Revolutions vertes en 

Asie, etc •• 

II.2.1.3. Le systeme des prix est aussi une variable determinante 

de la capacite d'accumulation interne. c'est en effet a travers lui que 

le surplus de l'economie peut etre transfere a l'exterieur. 
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revanche, le prix des outillages, en particulier agricoles, a baisse 

beaucoup aoins que celui des autres biens industriels • La baisse du prix 

du ble en Europe, due aux premiers progres agricoles, a suscite une 

demande d'outillage agricole qui a contribue a la transformation de la 

mecanique, etc ••• En Afrique Occidentale, aujourd'hui, le prix du mil se 

trouve a un niveau encore tres inferieur a celui du ble et son rendement 

est tres faible alors qu'au contraire, du fait de toute cette evolution 

des prix .en Europe, le prix de la charrue, de la charrette, de 

l'outillage, etc. est beaucoup plus eleve aujourd'hui, relativement 
. 
a 

celui du ble, qu'il ne l'etait au XIX eme siecle, le prix du ble ayant 

diminue plus que celui de l'outillage • 

On comprend alors qu'apres un grand elan en faveur de la culture 

attelee, les paysans d'Afrique occidentale ne peuvent pas rembourser les 

credits, que les exploitations qui ont passe a la culture attelee soot 

plus vulnerables a toute difficulte climatique OU a toute evolution des 

prix relatifs, finalement que la culture attelee stagne OU regresse • On 

expliquerait de meme que tous les perimetres irrigues sout en deficit, y 

compris au niveau des depenses courantes, malgre un rendement eleve, sur 

la base des comparaisons internationales, et malgre le caractere derisoire 

de la remuneration des paysans . On ferait la mime analyse pour expliquer 

les transformations de la societe rurale lir.es aux Revolutions vertes en 

Asie, etc •• 

II.2.1.3. Le systeme des prix est aussi une variable determinante 

de la capacite d'accumulation interne. c'est en effet a travers lui que 

le surplus de l'economie peut itre transfere a l'exterieur. 
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11 ne s'agit pas seulement des "priz de transfert" pratiques par 

les fir.es transnationales aais aussi de la sous-evaluation des aatieres 

premieres et du niveau des salaires, comae on l'a vu • 

On coaprend done que les pays qui ont voulu se donner les 

conditions de leur developpeaent (accwaulation nationale 

autonome,modernisation) aient dG s'affranchir de la contrainte du systeme 

des prix mpndiaux, en se donnant un tarif douanier permettant de mettre en 

place un systeme de prix relatifs favorable au developpement des forces 

productives, ou/et en organisant un controle strict, voire un monopole 

d'Etat, sur leur coDDerce exterieur la Coree du Sud ou l'Algerie en sont 

de hons exemples, et ils n'ont fait en cela qu'imiter les pays developpes, 

puisqu'aucun d'eux n'a construit son agriculture sans une forte protection 

tres lente ' a se reduire Le CATT, du reste, prevoyait de telles 

exceptions a ses regles, chaque fois qu'eJ.les etaient necessaires au 

developpement • L'injonction faite auz pays du Tiers-Konde, dans les 

annees recentes, a la faveur des difficultes OU ils soot d'assurer le 

service de la dette, de renoncer a cette liberte est un aspect de la crise 

: elle tient a la volonte des groupes dominants de pouvoir renforcer cette 

fonction du Tiers-Monde d'etre une source de surplus pour le reste du 

monde • Mais l'experience mondiale prouve que cette "integration" est 

absolument contraire aux exigences du developpement • 

Certes, au XIXeme siecle, les pays qui amor~aient leur 

industrialisation consideraient co11111e tres positive pour leur propre 

developpement cette "integration" mondiale • Ils pouvaient utiliser leur 

avance technique et/ou leur situation politique pour tirer avantage de 

leurs relations avec le reste du monde, y trouvant matieres premieres et 

debouches et y prelevant une partie au moins du surplus necessaire a leur 
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accumulation • c'est bieo cette pax britaaica que F.List contester• pour 

peraettre l~ developpe.eot des ltats-Uois et de l'Allemagne • Les pays du 

Tiers-Monde aujourd'hui oe soot pas dans la situation des pays aujourd'bui 

developpes avant leur industrialisation Au contraire~ pour eux, le 

"reste du 110nde" est doainant, et cette doaination qu'ils subissent fait 

obstacle a leur developpe.ent • nes lors la question de l'independance est 

au coeur des conditions du developpement • La question des prix en est, 

mais n'en -est que le prealable • Elle renvoie aux structures du commerce 

exterieur • 

11.2.2. Le co111111erce exterieur • 

La necessite de "transformer" les biens "non accumulables" en 

biens "accumulables" justifie le recours au commerce exterieur mais, 

compte tenu du transfert de surplus deja evoque a l'occasion de ces 

relations avec l'exterieur et de la necessite de maintenir l'equilibre de 

la balance externe pour eviter un nouveau processus d'endettement, il est 

necessaire de minimiser les importations pour eviter d'avoir une charge 

trop lourde d'exportation a realiser au detriment de la construction de 

l'economie nationale • 

La minimisation des importations obeit a une double logique 

D'une part, il faut deliberement limiter les importations qui n'ont pas 

d'ucilite pour la strategie de developpement, et ne soot pas necessaires a 
la satisfaction des besoinR de base • D'autre part, !'evolution du volume: 

des importations alimentaires est en rapport etroit avec !'evolution de la 

production agricole . .. v1vr1ere et plus vite l'autosuffisance alimentaire 

sera assuree, plus vite on degagera de nouvelles possibilites d'importer 

les biens servant directemeot a l'investissement productif Cette 
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observation renforce encore ce qui a ete dit plus haut de la priorite aux 

traosforaations qui soot a .eme d'elever la productivite de l'agriculture 

• 11 ya bi£D enteodu d'autres iaportatiODS Decessaires a la vie de la 

11asse de la population, par exeaple une liste de medicaaeots de base : il 

est evident qu'il faut se mettre en mesure de les assurer • 

Par cette fonction de transformation, le volume du commerce 

exterieur ·mesure la quantite de biens qui pourront constituer 

l'investissement, en partie dans le cas des pays qui ont deja une 

production de biens de production, totalemeLt pour ceux qui n'en oot pas 

encore • Pout autant que le rythme de l'investissement conditionne celui 

du developpement -on sait qu'il y a une marge d'erreur dans cette 

affirmation,mais elle n'est tres grande- chaque pays interet ' pas a a 

pouvoir, pour le me me volume d'exportation, i.aporter davantage, ou pour le 

dire autrement, a avoir les meilleurs ter11es de l'echaoge possible . Nous 

retrouvons ici le probleme central des prix • 

La policique du co1Dillerce exteriear i.mplique dcoc un minil:lUlll de 

choix • Ainsi par exemple les pays qui ont des ressources minieres ont a 
arbitrer entre la duree d'exploitation de leur "stock en terre" (ne pas la 

biter pour ne pas etre demuni lorsque le pays sera en mesure d'exploiter 

ses gisements pour lui) et le rythme actuel de leur accumulation • On 

comprend que des pays qui n'ont que des ressources agricoles soient amenes 

a retarder le developpement de certaines cultures vivrieres, malgre le 

poids de cette decision en termes de niveau de vie et d'independance, si 

c'est la condition de l'importatioo de biens susceptibles d'elever la 

productivite de l'agriculture • Ou encore, il faut arbitrer entre l'usage 

de Capital pour vendre davantage de bieDS elaboreM OU pour mettre en route 

la construction de la base d'accumulation interne : s'il est sOr que le 
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rende.ent du capital en capital dans les industries d'exportation est 

assure -l'experience prouve que ce n'est pratique.eot jaaais le cas. sinoo 

que de progres auraient deja ete accoaplis I- le detour peut etre envisage 

; sinon il n'est pas certain qu'il ne vaille pas aieux se contenter de 

vendre des produits bruts; c'est une affaire de calcul au cas par cas. 

11.2.3. Le financement 

Compte tenu des observations faites precede..ent. on peut se 

contenter ici de r~marques rapides pour souligner la necessite de lier les 

problemes monetaires et financiers et les probleaes "reels". 

11 n'est pas utile ici de s'arreter longuement sur les problemes 

monetaires internationaux. On sait que la reconstruction du Systeme 

Konetaire International conditionne la possibilite d'uoe issue a la crise, 

mais aussi qu'elle est subordonnee a la realisation prealable des 

conditions economiques propres a assurer cette issue • Si Bretton-Woods a 

pu retablir les conditions d'un retour a l'expaosion a la fin de la crise 

precedente, c'est parce que les conditions economiques de la sortie de 

crise etaient reunies • Mais il n'est pas utile i~i de chercher a 
presenter les formes que cette reconstruction pourra prendre dans la 

mesure ou, a l'evidence, les conditions economiques de la sortie de crise 

, . 
ne soot pas reun1es. 

En revanche, il est essentiel de comprendre que le financement du 

developpement doit etre assure sans recourir a l'endettement, et qu'il 

peut en itre ainsi si on en prend les moyens • Le c~oix des projets est 

~lus directement concerne par le financememt de l'economie nationale et sa 

capacite a assurer une allocation adequate des fonds necessaires. De ce 
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point de 'flle OD doit distinguer trois categories de depeoaes 

d'accumilation. 

Une partie iaportante des depenses des entreprises se font en 

llOooaie locale aain-cl'oeuvre, services courants . assures sur place, 

operations de transfert,mais aussi infrastructures,genie civil,etc ••• 11 

est exclu d'avoir a envisager un financement international pour ces 

depenses. £lles relevent purement et siaplement de la creation llOnetaire 

des banques de second rang. 

L'objection selon laquelle cette creation monetaire accroitrait 

l'inflation ne tient pas pour deux raisons. D'une part, on ne voit pas 

pourquoi elle serait plus inflationniste dans les pays en developpement 

qu'elle ne l'a ete OU ne l'est ~ans les pays developpes • Or c'est bien 

la creation monetaire des banques de second rang qui y assure le 

financement de la production • n'autre part, lorsque le financement de ces 

depenses est . assure par emprunt exterieur (ou par des capitaux 

etrangers),la monnaie etrangere est convertie en monnaie nationale par la 

banque centrale qui emet des billets en contrepartie de l'accroissement de 

ses reserves ce mode de "creation monetaire" est done beaucoup plus 

inflationniste par nature, puisqu'il y a creation de monoaie banque 

centrale et que celle-ci a toujours uoe propension plus faible que la 

monnaie des banques de second rang a etre annulee • 

On ne retiendra pas non plus l'objection qui consisterait a dire 

que lcs banques de second rang ne peuvent se developper que si la 

population est largement bancarisee • Toute !'experience historique des 

pays developpes s·"inscrit en faux contre cette objection • Il est evident 

que les banques commerciales ont joue un r8le important en Europe pour 
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financer la production des le ailieu du XIXeme siecle, et l'on considere 

habituellement que la population europeenne n'a ete .raiment bancarisee 

qu'apres le seconde guerre aondiale • 

Une seconde partie des depenses des entreprises est le fait 

d'achats a d'autres pays du Tiers-Konde • Il est urgent de mettre ' a 

l'ordre du jour de la negociation internationale les deux question! de la 

aonnaie de· facturation du coDDerce Sud-Sud et de l'organisation de son 

financement • Le comaerce de compensation, sous l'une ou l'autre de ses 

formes de plus en plus diversifiees, permet d'eviter tout a la fois le 

recours au systeae aondial des prix relatifs, et l'utilisation du dollar 

CC>llme monnaie de facturatioo. Ce qui a ete dit precede1111tent au sujet des 

pris en aontre l'interet • La question de l'organisation du financement du 

com11erce Sud-Sud avait deja ete posee en 1973 lors du Somaet des Pays Ron-

Alignes d 1 Alger, elle ne semble pas tres difficile a resoudre des lors que 

l'on en aurait la voloute politique • 

Il ne reste done a f inancer en monnaies des pays dominants que le 

troisieme groupe de depenses, les achats de biens d'equipement ou de biens 

intermediaires que l'on ne peut se procurer que dans ces pays • On doit 

envisager de les financer ~ur la base de l'Aide Publique au Developpement 

bilaterale • Il n'y a la aucune proposition tres nouvelle • On ne peut 

douter qu'une partie au moins de l'Aide des pays developpes aide les 

exportations de ces pays • Or il est plus utile pour un pays de ceder 

ainsi des biens dont la production exerce des effets d'entratnement 

positifs sur son propre susteme industriel que des biens de consommation ! 

Ainsi, il est possible de mettre en place progressivement les 

institutions qui seraient susceptibles de financer le developpement sans 
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avoir besoin de recourir a Ull nouveau processus d'endette.ent • Ceci exige 

sans aucua doute un change.ent radical dans la conception de l'activite 

bancaire au sein des pays en developpeaent • Aujourd'bui, les banques 

c~rciales ordinaires -pour exclure celles qui soot specialisees dans 

des ticbes specif iques comae le f inanceaent du co .. erce exterieur- soot 

SUrtOUt tournees vers le Credit a la CODSoma&tion OU le credit . 
a la 

Construction de !'habitat individuel OU locatif . Ce credit lane peut en 

effet jaaais reposer SUr de la creation 1DC>Detaire et la banque apparait 

seule.ment dans sa fonction tres archaique de collecte d'epargne -le plus 

souvent publique- pour· faire des credits a la consommation done absolument 

non productifs • Le financement de l'activite productive donne a la banque 

une toute autre fonction qui devient une fonction d'interet national • 

11 est interessant de constater que, dans le systeme des Nations-

• Unies, aucune organisation ou agence n'est en charge de faciliter le 

developpement de la banque commerciale comme accompagnement necessaire de 

l'activite productive • Il est courant aujourd'hui de considerer la banque 

comme une industrie • C'est en cous cas certainement l'ONUDI qui, du fait 

de ses responsabilites dans le developpement de l'industrie et des liens 

entre monnaie et production surtout industrielle, a dores et dejd le champ 

d'action le plus proche et dont l'efficacite est le plus conditionnee par 

ce qui se fera dans le secteur de la banque • Il serait normal que ses 

responsabilites dans ce secteur lui soient reconnues et qu'elle prenne les 

dispositions necessaires pour y faire face. 

11.2.4. Les technologies 

Cette question • a el le seule meriterait de tres longs 

developpements • On se conteotera de tres courtes observations qui peuvent 
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a•oir pour objet de corriger certains aspects des projets d'assistance 

technique • 

I. OD act.ettra sans chercher a le demontrer que le developpe.ent 

des nouvelles technologies doit etre CODSidere COllllle UD phenomene 

essentiellement positif. En particulier, on n'etablira pas de liaison 

directe entre l'evolution des techniques et la reduction du niveau de 

l'activite .• Cette iapasse qui est souvent soulignee ne resiste pas a 

l'analyse. Le ch8aage est d'abord dG au 1110de de lutte contre l'inflation. 

Mal~re la diffusion de la supply side economics qui aurait pu conduire a 

situer l'origine (l'une des origiPes au moins) de l'icflation dans le mode 

de formation des prix, c'est-a-dire precisement du cote de l'offre, OD 

fait le contraire, et on pretend lutter contre l'inflation en reduisant 

les revenus et en comprimant les budgets ; on suggere que l'accroissement 

de l'investissement ne peut resulter que d'un accroissement de l'epargne, 

lequel reduit d'abord la demande ; on pose le principe de la necessite du 

remboursement de la dette sans egard aux conditions de celui-ci quant au 

signe des balances commerciales (13), etc. Les problemes economiques se 

ramenent ainsi a des problemes de production,de coGts,de competitivite sur 

un marcbe dont les dimensions soot donnees et dont chaque producteur ou 

groupe de producteurs peut seulement accrottre ou voir diminuer la part 

qui lui en revient. 

2. L'un des aspects des relations entre l'homme et son travail est 

celui de la relation entre le temps de travail et de l'activite culturelle 

• C'est par la que se trouve pose aujourd'hui a la fois !'education comme 

13.Exceptioo mais 
Iodependante sous 
~ie, Hachette, 

non ecoutee, 
la direction 

Paris, 1980. 

le Rapport de la Commission Internationale 
de W. BRANDT, Nord-Sud, un programme de 
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satisfaction d'un besoio fooda.eotal (acces a la culture) et consommatioo 

de deTeloppemeot o tut que le developpemeot de la culture et 

l'elargissemeot de l'acces a la culture soot les conditions de l'elevation 

de la procluctiviote du travail (en taot que distincte de son intensite) et 

du progres technique • lei encore, il faut que les programmes d'assistance 

technique affirment cette coaplementarite, cette unite en evitant tout ce 

qui pourrait conduire a des oppositions • Bien entendu, c'est la un aspect 

de la sol~ion de la que~_ion difficile du teaps de travail • 

J. Ceci etant, OD n'oublie pas que toute technologie CODStitue 

d'abord une reponse aux problemes d'une societe donnee cette reponse 

n'est technique qu'en appareoce • Par consequent, si une technologie nee 

en uoe societe est transferee daos une autre tres differente, elle n'a 

aucune chance de pouvoir repondre aux besoins de cette seconde societe. 

11 etait juste, a un 110111ent doone, il ya 20 OU 25 ans d'insister 

sur l'organisation de la mattrise des technologies importees par les pays 

du Tiers-Monde. Aujourd'hui,on doit se poser succe3sivement quatre 

questions : 

a. peut-on implanter les technologies nouvelles a base 

d'electronique et d'informatique sans avoir implante au prealable les 

techniques de la periode precedente,sans risquer le rejet de la greffe, 

une coupure fondamentale de la societe en developpement, et une dependance 

definitive de celle-ci a l'egard des sources de l'innovation? 

b. n'y-a-t-il pas dans les nouvelles connaissances scientifiques 

disponibles des elements utiles au developpement . 
a tr avers la 
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decoaposition des processus techniques et leur recoaposition d'une aaniere 

originale et adaptee ? 

c. quoiqu'il en soit, !'utilisation de nouvelles technologies 

iaplique 
.. 
a la fois que les biens d'equipement necessaires soient 

disponibles et que les homaes soient formes a leur utilisation • 11 faut 

done que soient organisees les sequences de formation en fonction de la 

capacite d:acces aux biens d'equipement nouveaux. Par consequent, si l'on 

doit se mettre en mesure de mener une politique de plein emploi ' a 

l'echelle mondiale sur la base de !'utilisation la plus rapide possible 

des nouvelles technologies, on doit etudier le moyen d'adapter 

u:utuellement les machines et les homaes, en tenir compte lorsque l'on 

parle des"conso..ations de developpement". 

d. quoiqu'il en soit de la reponse apportee aux trois questions 

precedentes, les pays du Tiers-Monde doivent se preparer a !'utilisation 

pleine et entiere, c'est-a-dire entierement maitrisee, de ces technologies 

dans le delai le plus bref compatible avec l'evolution de leur societe . 

. . 

I I II 1111 I Ill 1111 I I I I I I 11 I II I 111 I I I I I 1111 II 1111111 11111 I I I Ill II I I I I II 




